
L’enregistrement d’une substance donne lieu  
au paiement d’une redevance. Cette redevance 
vise à couvrir les frais de gestion des dossiers,  
le travail effectué par les experts de l’Agence 
européenne des produits chimiques, etc.  
Son montant varie en fonction de la taille  
de l’entreprise, de la quantité de substance 
fabriquée ou importée. Des taux réduits sont 
également accordés dans le cas d’un 
enregistrement conjoint d’une substance. À titre 
d’exemple, le taux réduit pour une entreprise 
moyenne, pour une quantité de substance de  
1 à 10 tonnes est de 835 euros. Consultez  
le site www.reach-info.fr pour le détail de  
chaque redevance.
Outre la redevance, vous devez partager avec les 
membres du SIEF les coûts relatifs à l’élaboration 
du dossier d’enregistrement (essais, coûts 
administratifs de gestion…) ainsi que les coûts 
éventuels liés à l’organisation du forum. 
Attention, vous ne devez participer qu’aux coûts 
des informations nécessaires pour satisfaire à 
vos besoins en matière d’enregistrement.  
Exigez la transparence !
NB : les frais varient d’un dossier à l’autre en fonction 
du nombre d’essais à réaliser sur la substance, du 
nombre de déclarants dans le SIEF…

Il n’existe pas d’aide spécifique, car il s’agit 
d’une obligation d’adaptation à la législation  
qui ne peut en principe justifier une aide. 
Cependant, si l’entreprise en profite pour 
« repenser » totalement le produit, notamment 
par la substitution de substances dangereuses, 
une aide peut être envisageable. Par exemple, 
l’Agence de l’environnement et de la maîtrise  
de l’énergie (Ademe) mène des campagnes  
sur l’écoconception et le Fonds européen de 
développement régional (Feder) peut aussi 
financer des projets en ce sens. Certains 
acteurs institutionnels comme les chambres  
de commerce et d’industrie peuvent également 
vous faire bénéficier d’actions d’information,  
de formation, voire d’accompagnement 
individualisé.

Le dépôt d’une demande d’autorisation pour une 
substance figurant à l’annexe XIV de Reach 
donne lieu au paiement d’une redevance. Cette 
redevance vise également à couvrir le travail de 
l’ECHA et son montant varie en fonction de la 
taille de l’entreprise. Outre la redevance, vous 
devrez assumer les coûts relatifs à l’élaboration 
du dossier, coûts que vous pouvez partager 
avec d’autres acteurs dans le cas d’une 
demande groupée.

 Quel est le coût d’une 
demande d’autorisation et à quoi 
correspond-elle ? 

 Quel est le coût de 
l’enregistrement et à quoi 
correspond-il ? 

 Quelle aide financière puis-je 
obtenir pour m’adapter à Reach ? 

Questions-réponses

Quelques sigles

CLP : classification, étiquetage et emballage des produits 
chimiques  
Le règlement CLP est la réglementation européenne relative à la classification, à l’étiquetage  
et à l’emballage des substances chimiques et des mélanges. Basé sur le système général 
harmonisé de l’Organisation des Nations unies, le règlement CLP porte sur les dangers des 
substances chimiques et de leurs mélanges et sur les méthodes pour informer les tiers de ces 
dangers. L’industrie doit établir les dangers des substances et des mélanges avant leur mise sur 
le marché, les classer  et les étiqueter conformément aux dangers identifiés. Si une substance  
ou un mélange est dangereux, il doit être étiqueté de telle manière que les salariés et les 
consommateurs soient informés de ses effets avant de le manipuler. Les industriels doivent 
respecter certains délais pour classer et étiqueter leurs substances et mélanges conformément  
aux règles CLP. Et ils doivent notifier la classification de leurs substances dans un inventaire 
centralisé par l’Agence européenne des produits chimiques.

CMR : cancérogène, mutagène ou reprotoxique 
Ces trois initiales correspondent à trois classes de danger selon le CLP : une substance ou un 
mélange peut être cancérogène, provoquer des mutations génétiques, avoir des effets indésirables 
sur la fonction sexuelle, la fertilité, le développement de l'enfant, ou combiner plusieurs de ces 
effets. Pour chaque classe, il existe trois catégories : effet avéré sur l’homme (catégorie 1A), effet 
avéré chez l’animal et présumé chez l’homme (catégorie 1B), effet suspecté chez l’animal mais non 
démontré chez l’homme (catégorie 2). Avec Reach, certaines substances CMR de catégorie 1A ou 
1B les plus préoccupantes devront être progressivement substituées par des substances moins 
dangereuses. C’est un des objectifs du dispositif d’autorisation. Elles doivent aussi être absentes en 
tant que telles ou dans des mélanges destinés au grand public. C’est un des objectifs des 
restrictions.

CSA, CSR : évaluation de et rapport sur la sécurité 
chimique 
L’évaluation de la sécurité chimique est le processus visant à déterminer le risque posé par une 
substance. Le rapport sur la sécurité chimique est le document qui détaille les résultats.

ECHA : Agence européenne des produits chimiques
Basée à Helsinki, l’Agence européenne des produits chimiques ou ECHA (European CHemicals 
Agency en anglais), pilote l’ensemble du dispositif Reach en collaboration avec les États membres 
et la Commission européenne. Elle reçoit les dossiers d’enregistrement et de demandes 
d’autorisation et procède à l’examen des propositions d’essais soumises par les industriels  
pour les substances dont les dangers ne sont pas ou peu connus. Elle coordonne l’évaluation  
des substances. Elle est un interlocuteur privilégié des industriels. 

Oui, les objectifs de ces modifications sont 
d’harmoniser les règles relatives à la 
classification des substances et le format  
des FDS pour les substances et les mélanges. 
Depuis le 1er décembre 2010, une substance  
est classée, étiquetée et emballée selon le CLP :  
la classification et l'étiquetage CLP doivent 
apparaître sur la FDS d’une substance. À 
compter du 1er juin 2015, les mélanges doivent 
être classés, étiquetés et emballés conformément 
à CLP. La classification et l'étiquetage CLP du 
mélange doivent être mentionnés sur la FDS.

 Est-ce que les fiches de données 
de sécurité (FDS) doivent refléter  
la nouvelle classification et les 
éléments d’étiquetage en vigueur 
dans le règlement classification  
et étiquetage des produits  
chimiques (CLP) ? 
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Quelques sigles

Pour en savoir 

 Sites internet 
 
 Ministère du Développement durable :

www.developpement-durable.gouv.fr
rubrique Prévention des risques > Gestion des
produits chimiques 

 Service d’aide et d’assistance national (Helpdesk) : 
www.reach-info.fr 

 Assemblée des chambres françaises de commerce et 
d’industrie : www.cci.fr

 Agence européenne des produits chimiques (ECHA) :  
www.echa.europa.eu

 Direction générale environnement de la Commission 
européenne : www.ec.europa.eu/environnement/chemicals

 Direction générale entreprise de la Commission européenne : 
www.ec.europa.eu/enterprise/reach/index_en.htm

 Publications 
 Retrouvez toutes les publications du ministère sur

www.developpement-durable.gouv.fr
rubrique Salle de lecture :
 ��Informez-vous sur les substances candidates 

à l’autorisation dans Reach
  La demande d’autorisation dans Reach : mode d’emploi
 ��Produits chimiques : tour d’horizon des nouveaux 

pictogrammes de danger
 Scénarios d’exposition : mode d’emploi
 Produits chimiques : les fiches de données de sécurité
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FDS : fiche de données de sécurité 
C'est un document permettant de communiquer des informations sur les dangers des substances et des 
mélanges et les mesures de prévention à prendre pour les manipuler en limitant le risque. Elle est notamment 
obligatoire pour les substances ou les mélanges classés dangereux selon la réglementation CLP. Elle informe 
les salariés et aussi les clients destinataires de produits issus de l’entreprise. Passée d’amont en aval dans la 
chaîne d’approvisionnement, elle est établie sous la responsabilité de chaque fournisseur et permet d’informer 
les clients destinataires de produits. Elle doit être élaborée en tenant compte de toutes les informations 
disponibles tout en étant compréhensible, et son contenu doit être facilement accessible aux salariés à leur 
poste de travail. Réformée par Reach, elle comprend en annexe les scénarios d’exposition pertinents pour 
chaque usage.

OR : représentant exclusif ou Only Representative (anglais) 
Toute personne établie en dehors de l’Union européenne (UE) qui exporte vers l’UE une substance, un mélange 
ou un article peut désigner une personne établie dans l’UE afin de remplir pour son compte les obligations qui 
incombent aux importateurs en matière d’enregistrement de substances. Cette personne établie sur le 
territoire de l’UE est le représentant exclusif, souvent désigné par son acronyme anglais (OR pour Only 
Representative). Les importateurs européens situés dans la même chaîne d’approvisionnement sont alors 
considérés comme utilisateurs aval au sens de Reach.

PBT : persistante, bioaccumulable et toxique
vPvB : très persistante et très bioaccumulable
Avec Reach, certaines substances PBT et/ou vPvB les plus préoccupantes devront être progressivement 
substituées par des substances moins dangereuses. C’est un des objectifs du dispositif d’autorisation.

RAC : comité d’évaluation des risques 
SEAC : comité d’analyse socio-économique 
MSC : comité des États membres
Ce sont les comités, composés de représentants des États membres, siégeant auprès de l’Agence européenne 
des produits chimiques. Ils interviennent dans les différentes procédures de Reach. Par exemple, le comité 
d’évaluation des risques (RAC en anglais) et le comité d’analyse socio-économique (SEAC en anglais) 
instruisent, chacun sur son domaine de compétence, les demandes d’autorisation déposées par les industriels. 
Le comité des États membres (MSC en anglais) donne notamment son avis sur les substances candidates à 
prioriser pour inclusion à l’annexe XIV de Reach
      

SVHC : substances extrêmement préoccupantes 
ou Substances of Very High Concern (anglais) 
Il peut s’agir de substances :
- cancérogènes, mutagènes ou reprotoxiques (CMR) de catégories 1A ou 1B ;
- présentant des effets néfastes sur l’environnement par leur persistance, leur accumulation dans les 
organismes vivants tout au long de la chaîne alimentaire, et leur toxicité (PBT/vPvB) ;
- ayant des effets entraînant un niveau de préoccupation équivalent, par exemple des perturbateurs 
endocriniens. 
Les SVHC peuvent être encadrées via la procédure d’autorisation. Cela passe en premier lieu par leur inscription 
à la liste candidate lorsqu’il y a accord au niveau communautaire sur leurs propriétés de danger. Cette liste est 
alimentée à partir des propositions des États membres ou de la Commission européenne. Elle constitue une 
sorte de liste d’attente à laquelle sont appliqués des critères de priorisation et une consultation publique avant 
inclusion à l’annexe XIV de Reach. 
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